Décret Impérial sur les sépultures 
(23 prairial an XII  soit  12 juin 1804)

Le décret impérial sur les sépultures a été promulgué au Palais de Saint-Cloud, le 23 prairial de l’an XII soit le 12 juin 1804. Les motivations sont essentiellement sanitaires et politiques. Tant pour les cimetières communaux (article 2) que pour les cimetières familiaux (article 14), les tombes doivent être disposées « à la distance de trente-cinq à quarante mètres au moins de l’enceinte des villes ou bourgs ». Il ne doit pas y avoir de discrimination entre les défunts. « Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée » (article 4) mais « chaque culte doit avoir un lieu d’inhumation particulier » (article 14).
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fondateurs et bienfaiteurs de ces établissemens , Torsquils
en auront déposé le desir dans letrs actes de donation ,
de fondation ou de derniére volonté.
14. Toute personne pourra éure enterrée sur sa pro-
priété, pourvu que ladite propriété soit hors et A fa distance
prescrite de Tenceinte des villes et bourgs.

TITRE IV.
D la Police des liew de sipulture,

15 Dans les communes oit Fon professe plusieurs cultes
chague culte doit avoir wn lie dinhumation particulier
et dans les cas ob il n'y zurait quun seul cimetiére, on
le partagera par des murs, haies ou fossés , en autant de
parties qu'il y a de cultes différens , avec une entrée pani
culiére pour chacune , et en proportionnant cet espace au
nombre dhabitans de chague culte.

16. Les lieux de sépulture, soit quiils appartiennent aux
communes, soit quils appartiennent aux particuliers , seront
soumis 4 Pautorité, police et surveillance des administrations
municipales.

17. Les autorités locales sont spécialment chargées de
‘maintenic Fexécution des bis et réglemens qui prohibent
fes exhumations non autorisées , et d'empécher quil ne se
commette dans les fieux de sépulture aueun désordre, on
quon s’y permette aucun acte contraire au respect di A
mémoire des morts.

TITRE V.
Des Pompes fnibres.

18. Les cérémonies précédemment usitées pour les
convois , suivant les differens ‘cultes , seront rétablies , et
il sera libre aux familfes d'en végler la dépense selon leurs
‘moyens et facultés : mais bors de Venceinte des églises et
des Tieux de sépuliure , fes cétémonies religieuses ne seront
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 permises que dans les communes ol on ne professe qu'an
* seul culte, conformément a Fart. 4 5 dea loi du 18 germinal
an X,

19. Lorsque le ministre d'un culte, sous quelque pri
1ext€ que ce soit, se permettra de refuser son ministére pour
Vinkumation d'an corps , Fautorité civile, soit doffice, soit
sur fa réquisition de I famille, commettra un autre ministre
du méme culte pour remplir ces fonctions ; dans tous les cas ,
Tautorité civile est chargée de faire porter, présenter, déposer
et inhumer les corps.

20. Les frais et rétributions & payer aux ministres des
cultes et autres individus auiachés aux (glises et temples
tant pour feur assistance aux convois que pour les services
requis par les familles , seront réglés par le Gouvernement,
sur Pavis des évéques, des consistoires et des préfets, et
sur fa proposition du conseiller détat chargé des affaires
concernunt les cultes, 1i ne sera rien alloué pour leur assis-
tance & finhumati scrits aux roles des.
Jindigens.

21. Le mode le plus convenable pour le transport des
corps sera_réglé suivant les localités, par les maires , sauf

Tapprobation des préfs.

22, Les fabriques des églises et les consistoires jouiront
seuls da droit de fournir les voituies , tentures , ornemens ,
et de faire généralement toutes les fournitures quelconques.
nécessaires pour les enterremens , et pour la décence ou la
pompe des funérailles.

" Les fabriques et consistoires pourront faire exercer ou
affermer ce droit, d'aprés Fapprobation des autorités civiles
sous la surveillance desquelles ils sont placés. .

23. Lemploi des sommes provenant de Fexercice ou
de Taffermage de ce droit, sera consacré 3 Fentgetien des
églises, des lieux dinhumation, et au paiement des desser-
vans : cet emploi sera 1églé et régarti sur la proposition du





image6.png
(20)
conseiller d'état chargé des affuires concernant les cultes
et dlaprés Pavis des évéques et des préfes.

24. Il est expressément défendu 3 toutes autres per-
sonnes, quelles que soient leurs fonctions , dexercer le droit
susmentionné, sous telle peine quil appartiendra , sans pré="
judice des droits résultant des marchés existans et qui ont
é16 passés entre quelques Entreprencurs et les préfets ou
autres autorités civiles, relaivement aux convois et pompes.
funebres.

25. Les fiais ¥ payer par les successions des personnes
décédées, pour les billets denterrement, le prix des ten-
tures,, les biéres et le transport des corps , seront fixés pac
@ tarif proposé par les sdministrations municipales , et
anrdté par les préfets.

26. Dans les villages et autres fieux ot le droit précité
ne pourra étre exercé par les fabriques , fes autorites locales
y pourvoironty sauf approbation des préfets.  +

27. Le ministre de linérieur est_ chargé de Pexécution
du présent décret, qui sera inseré au Bulletin des lois.

Signé NAPOLEON.

Par MEmpereur

s Le Secrétaire d'iat, signé HUGUES B, MARET.
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(N.225.) DECR ETIMPE RIAL sur les Sépultures.

’ Au palais de Saint-Cloud, le 23 Prairial.

.

NAPOLEON, parfa grice de Dieu et les constitutions
de la République, EMPEREUR DES FRANGATIS;

Sur le rapport du ministre de Iintérieur; le conseil d’état
entendu,

DECRETE :

' TITRE PREMIER.

Des Sépultures , et des lieux qui leur sont consacrés.

ART. 1.7 Aucune inhumation n’aura lieu dans les églises,
temples, synagogues , hépitaux, chapelles pubhques, et
gcneralement dans aucun des édifices clos et fermés ot les
citoyens se féunissent pour la célébration de leurs cultes, ni
dans Penceinte des vilies et bourgs.
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- 2.1y aura, hors de chicune de ces villes o bourgs , &
Ia distance de trente-cing & quarante métres au moins de
feur enceinte , des termains spécialement consacrés 4 line
humation des morts,

3. Les temains les plus élevés et exposés au nord seront
chotsis de préfiérence; ls seront clos de murs de deux meétres
‘2 moins délévation. On y fera des plantations y en prenant
les pléammns convenables pour ne point géner a circu-
fation de Fair.

4 Chaque inhumation aura liew dans une fosse séparée :

sera ouverte, aura un metre cing deci-
métres b deux métres de profondeur, sur huit décimetres de
fargeur, et sera ensuite renplie de terre bien foulée.

5. Les fosses seront distantes les unes des aures de
trois & quatre décimetres sur les cotés , et de ois & cing
décimetres b a tdte et aux Tieds.

6. Pour éviter le danger qulentraine fe renouvellement
trop rapproché des fosses, Pouverture des fosses pour de
nouvelles sépultures n'aura fiew que de cing années en ¢
années; en conséquence, les terrains destinés A fomer les
Tiewe de sépulture seront cing fois plus étendus que Ves-
pace nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts
«qui peuvent y éue enterrés chaque année,

TITRE IL

De Pétablissement des nouveau Cimetitres,

Les communes qui seront obligées , en vertu des
articles 1 et 2 du titre 17, d'abandonner les cimetiéres
actuels et de sen procurer de nouveaux hors de Penceinte
de leurs habitations , pourront, saps autre autorisation qu:
celle qui leur est accordée par la déclaration du 10 mars
1776, acquérir les temins qui leur seront nécessaires, en
remplissant les formes vouluss par larréte du’7 genminal
an IX,
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8. Aussitdt que les nouveaux emplacemens seront
disposés & recevoir les inhumations, les cimetiéres existans
seront fermés , et resteront dans I'état o ils se trouveront,
sans que Fon en . isse faire usage pendant cing ans.

9. A pariir de cette (poque, les termains servant main-
tenant de cimetiéres pourtont étre affermés par les com-
munes auxquelles il appartiennent; mais 4 condition qu'ils
ne seront quensemencés on plantés, sans quiil puisse y
érre fait aucune fouille ou fondation pour des constructions.
de bitiment, jusqua ce qu'il en soit autrement ordonné.

TITRE IIL

Des concessions de terrains dans les Cmetitres.

10. Lorsque Fétendue des lieux consacrés aux inhuma~
tions le permettra, il pourra y étre fait des concessions de
terrains sux personnes qui desireront y posséder une place
distinete et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de
leurs parens ou successeurs , et y construire des,caveaux,
‘monamens ou tombeaux.

1 1. Les concessions ne seront néanmoins accordées qu't
ceux qui offrironfde faire des fondations ou donations en
faveur des pauvres et des hopitaux , indépendammgnt d'une
somme qui sera donnée 2 la commune,, et lorsque c2s fon
dations ou donations auront été autorisées par le Gouver-
nement dans les formes accoutumées, sur Favis des conseils
municipaux et la_proposition des préfets.

12. l st point dérogé, par les deux articles précédens,
au droits qua chaque particulier, sans besoin dautorisation,
de faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami
une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture,
ainsi quiil a éwé pratiqué jusqus présent.

13. Les maires pourront égalément, sur lavis des
administrations des hopitaux , permettre que Fon construise
dans 'enceinte de ces hopitaux, des monumens pour les






Décret Impérial sur les sépultures 


 


(23 prairial an XII


 


 


soit 


 


12 juin 1804)


 


 


Le décret impérial sur les sépultures a été 


promulgué au Palais de Saint


-


Cloud, le 23 prairial de l’an 


XII soit le 12 juin 1804. Les motivations sont essentiellement sanitaires et politiques.


 


Tant pour les 


cimetières communaux (article 2) que pour les cimetières familiaux (article 14), les tombes doivent être 


disposées «


 


à la distance de trente


-


cinq à quarante mètres au moins de l’enceinte des villes ou bourgs


 


». 


Il ne doit pas y avoir de discrimination entre les défunts. «


 


Chaque inhumation aura lieu dans une fosse 


séparée


 


» (article 4) mais «


 


chaqu


e culte doit avoir un lieu d’inhumation particulier


 


» (article 14).


 


 


 


 


 


 




Décret Impérial sur les sépultures    (23 prairial an XII     soit    12 juin 1804)     Le décret impérial sur les sépultures a été  promulgué au Palais de Saint - Cloud, le 23 prairial de l’an  XII soit le 12 juin 1804. Les motivations sont essentiellement sanitaires et politiques.   Tant pour les  cimetières communaux (article 2) que pour les cimetières familiaux (article 14), les tombes doivent être  disposées «   à la distance de trente - cinq à quarante mètres au moins de l’enceinte des villes ou bourgs   ».  Il ne doit pas y avoir de discrimination entre les défunts. «   Chaque inhumation aura lieu dans une fosse  séparée   » (article 4) mais «   chaqu e culte doit avoir un lieu d’inhumation particulier   » (article 14).            

